
               
                                                                                        PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices administratives

ARRÊTÉ n° RAA-69-2019-06-27-002
portant interdiction de cortèges, de défilés et de rassemblements revendicatifs 

à Givors le samedi 29 juin 2019 et le dimanche 30 juin 2019.

Le préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2214-4 et L.2215-1;

VU le code pénal, notamment ses articles 322-11-1, 431-3 et suivants et R.644-4;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.211-4 et suivants ;

VU le  décret  du 24 octobre  2018 portant  nomination de M. Pascal  MAILHOS en qualité  de préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements ;

VU  l’arrêté préfectoral n°69-2019-05-22-001 du 22 mai 2019 portant délégation de signature à Mme Emmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU les appels à manifester sur les réseaux sociaux le samedi 29 juin 2019 ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.211-1 du code de la sécurité intérieure, sont soumis à l'obligation
d'une déclaration préalable tous cortèges, défilés et  rassemblements de personnes, et,  d'une façon générale, toutes
manifestations sur la voie publique ; qu’en application de l’article L.211-2 du même code, la déclaration est faite à
Lyon à la préfecture du Rhône, trois jours francs au moins et quinze jours au plus avant la date de la manifestation  ;
qu’enfin en application de l’article L.211-4 du même code, si l’autorité administrative estime que la manifestation
projetée est de nature à troubler l’ordre public, elle peut l’interdire par arrêté ;

CONSIDÉRANT que depuis le 17 novembre 2018, dans le cadre du mouvement des « Gilets jaunes » de nombreuses
manifestations spontanées ou sommairement organisées se sont déroulées chaque samedi, au moyen d’appels sur les
réseaux sociaux en divers points dans le département du Rhône, notamment aux rond-points situés rue de la Paix  à
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Givors; que la quasi-totalité de ces manifestations n’ont fait l’objet d’aucune déclaration auprès des services de la
préfecture comme la loi l’exige.

CONSIDÉRANT que la volonté des manifestants de se maintenir rue de la paix à Givors a conduit à des affrontements
entre les forces de l’ordre et des groupes de manifestants à l’occasion des dernières manifestations; que l’intervention
des forces de l’ordre s’est avérée particulièrement délicate dans un périmètre de très forte fréquentation du public le
week-end, notamment à proximité du centre commercial « Givors 2 Vallées » et de l’autoroute A47 ; 

CONSIDÉRANT que depuis le 17 novembre 2018 une partie  du domaine routier public et ses abords situés sur les
rond-points,  notamment  ceux  de  la  rue  de  la  Paix  à  Givors  sont  occupés  de  façon  illicite  ;  qu’au  surplus  cette
occupation  se  traduit  par  la  présence  d’attroupements  de  personnes,  ainsi  que  par  l’installation  progressive  de
matériaux et matériels divers ;

CONSIDÉRANT,  en France, que plusieurs morts liés à des accidents de la route depuis le mouvement des Gilets
Jaunes ont été causés en raison de ces occupations illicites ;

CONSIDÉRANT que ces occupations illicites génèrent  des tensions avec les automobilistes ;  qu’au surplus, elles
entravent la circulation routière et gênent la visibilité, ce qui peut potentiellement causer des accidents graves sur des
rond-points  où  la  fréquentation  est  importante  et  qui  sont  des  points  de  passage  pour  de  nombreux  véhicules,
notamment pour ceux souhaitant rejoindre l’autoroute A47 ou le centre commercial « Givors 2 Vallées » à proximité ;

CONSIDÉRANT  que le samedi 22 juin 2019, à 14 heures, le cortège, de 150 personnes, partait en déambulation rue
de la Paix à Givors ; qu’au surplus, les manifestants ont délibérément gêné la circulation en traversant au ralenti le
premier rond-point de la rue de la Paix à Givors et qu’à 15 heures il a été fait usage de moyens lacrymogène pour
empêcher un envahissement d’autoroute, qu’en outre il a été fait usage de moyens lacrymogène à 16 heures 10 dans un
magasin du centre commercial  situé à proximité afin de repousser des manifestants hostiles ;

CONSIDÉRANT que les relayeurs des appels à manifester sur les réseaux sociaux ne sont pas à même d’identifier et
d’exclure les individus violents susceptibles d’occasionner des troubles graves pour l’ordre public sur les lieux du
rassemblement ou sur le trajet du cortège ;

CONSIDÉRANT qu'il appartient à l'autorité investie du pouvoir de police administrative de concilier l’exercice du
droit  de manifester  avec les  impératifs  de l’ordre public ;  que dans ce  cadre  elle  se doit  de prendre les  mesures
nécessaires, adaptées et proportionnées de nature à prévenir tant la commission d’infractions pénales que les troubles à
l’ordre public ; que, malgré le déploiement d’un important dispositif de forces de l’ordre, ce risque de troubles graves
ne peut être prévenu raisonnablement compte tenu de la détermination des participants à ce mouvement et de leurs
agissements violents, réitérés chaque samedi depuis plusieurs mois ; 

CONSIDÉRANT que par leur violence, leur caractère radical et répétitif, les agissements illégaux et violents survenus
dans le cadre du mouvement dit « des gilets jaunes » ou à l’occasion de celui-ci, excèdent le cadre de la liberté de
manifestation et les désagréments qu’un mouvement revendicatif peut entraîner, de manière générale, à l’égard des
usagers ; que les forces de sécurité, quotidiennement sollicitées depuis le 17 novembre 2018 par des mouvements non
déclarés en de nombreux points du département, spécialement les week-ends, ne sont pas en mesure d’assurer, de
façon permanente, la sécurité sur l’ensemble des lieux concernés par la manifestation ainsi projetée ; 

CONSIDÉRANT  que  les  effectifs  restants  ne  sauraient  durablement  être  distraits  des  autres  missions  qui  leur
incombent, notamment la prévention de la menace terroriste toujours très prégnante ;
 
CONSIDÉRANT  que dans ces circonstances,  l’interdiction de manifester  sur  le secteur  concerné et  mentionné à
l’article 1er est seule de nature à prévenir efficacement et de manière proportionnée les troubles à l’ordre public ;

SUR PROPOSITION  de Madame la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;



A R R Ê T E

Article 1er : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits le samedi 29 juin 2019, de 8 heures à
20 heures,  et le dimanche 30 juin 2019, de 8 heures à 20 heures, dans le périmètre délimité par les voies suivantes :
route Rive de Gier du numéro 1 à l’intersection chemin de St Martin de Cornas, échangeur et rond-points de Givors
ouest 10, rue de la Démocratie, rue de la Paix, rue de Montrond, rue Fleury Neuvesel, rue du Moulin, rue et impasse
Platière, échangeur Givors centre 9.1, rue des Tuileries, promenade Thorez, rue Victor Hugo, échangeur et rond-point
Givors centre commercial 9.3 elles-mêmes comprises dans le périmètre. 

Article 2 :  Toute infraction au présent arrêté peut faire l’objet d’une amende en vertu des dispositions de l’article
R.610-5 du code pénal.

Article 3 : Cet arrêté fera l’objet, dès publication au recueil des actes administratifs, d’un affichage dans les locaux de
la  préfecture  du  Rhône,  ainsi  qu’aux  abords  immédiats  du  périmètre  énoncé  à  l’article  1 er.  Il  sera  porté  à  la
connaissance du public par tout moyen de publicité adaptée. Un exemplaire sera transmis sans délai au procureur de la
République.

Article 4  :  La préfète déléguée pour la défense et la sécurité, le Directeur départemental de la sécurité publique du
Rhône et le maire de Givors sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 27 juin 2019
La Préfète,
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